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à l’amendement n° 913  du Gouvernement
----------

ARTICLE 23

I. – Compléter l’alinéa 5 par les mots :

« et des délits punis d’une peine d’emprisonnement de plus de trois ans ».

II. – En conséquence, compléter l’alinéa 21 par les mots :

« « et des délits punis d’une peine d’emprisonnement de plus de trois ans ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement du groupe Ecologiste et social vise à reprendre le périmètre initial du projet 
de loi concernant la possibilité, pour les agents de police judiciaire, de recevoir des plaintes.

Initialement, le projet de loi ne prévoyait la possibilité pour les APJ de recevoir les plaintes que 
pour les délits punis de trois d’emprisonnement au plus. La nouvelle rédaction envisagée par le 
Gouvernement étend sensiblement le périmètre des infractions concernées quand bien même 
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certaines exclusions sont prévues, notamment s’agissant des mineurs et des violences sexistes et 
sexuelles. 

Il semble pourtant difficilement concevable qu’un APJ, quand bien même aurait-il reçu une 
formation complémentaire, puisse être chargé de recevoir les plaintes et déclarations portant sur des 
infractions punies de plus de trois ans d’emprisonnement qui peuvent être particulièrement 
techniques comme, par exemple, la corruption.


